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Les victimes de violations de droits humains ont longtemps été mises à 

l’écart des procédures criminelles
1
. Cependant, l’évolution récente du droit des 

victimes, particulièrement par rapport aux droits de réparation, montre que la 

dichotomie entre l’intérêt public et l’intérêt des victimes tend à s’effriter. À travers ce 

débat, on perçoit l’émergence d’un rôle de plus en plus important pour les victimes de 

violations de droits humains dans le droit international. En effet, de plus en plus, on 

accorde un statut spécial aux violations sérieuses de droits humains, statut qui 

reconnait le caractère profondément dommageable de ces offenses sur les individus et 

sur la communauté dans laquelle elles ont été perpétrées. Or, les Principes 

fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à la réparation des 

victimes de violations flagrantes du droit international des droits de l’homme et de 

violations graves du droit international humanitaire (Principes fondamentaux et 

directives) et la Déclaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux 

victimes de la  riminalit   et aux vi times d’abus de pouvoir (Déclaration des 

principes fondamentaux de justice) des Nations unies visent à redéfinir le statut de la 

victime
2
. Malgré ces avancées considérables, Juan Carlos Ochoa démontre, à travers 

The Rights of Victims in Criminal Justice Proceedings for Serious Human Rights 

Violations
3
, que les droits nécessaires à la protection des intérêts des victimes, 

notamment en ce qui a trait à l’accès et la participation dans les procédures pénales, 

sont encore loin d’être établis. 

Juan Carlos Ochoa, professeur de droit international des droits humains et 

boursier en recherche postdoctorale du Centre norvégien de droits humains, propose 

un ouvrage en six parties publié par Martinus Nijhoff Publishers. Le premier chapitre 

jette d’abord les bases conceptuelles nécessaires à la lecture du livre, notamment en 

ce qui a trait à la notion de violation sérieuse de droits humains et du concept de la 

victime. La partie suivante met en relief, de manière plutôt large, les obligations 
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procédurales des États en matière de justice pénale pour violations sérieuses de droits 

humains, menées en situation de violation de masse ou autre. Le troisième chapitre 

fait état du statut, sous le droit international, des droits d’accès et de participation des 

victimes de violations de droits humains devant les tribunaux internes. Les deux 

parties subséquentes établissent les bases légales pouvant légitimer l’élargissement 

des droits des victimes. La première de ces parties, le chapitre quatre, argumente pour 

la reconnaissance des droits d’accès et de participation en situation de violations 

sérieuses de droits humains, alors que le chapitre suivant porte spécifiquement sur 

l’établissement de ces droits en situation de violation de masse. L’ouvrage se termine, 

au chapitre six, avec la présentation des conclusions générales de l’auteur et les 

implications pouvant y être reliées. 

L’ouvrage répond à un vide en matière de droits des victimes dans les 

procédures pénales pour violations sérieuses de droits humains. En effet, alors que 

quelques ouvrages portent sur le droit d’accès et de participation des victimes, la 

plupart d’entre eux centrent leur analyse autour des tribunaux internationaux et 

particulièrement la Cour pénale internationale (CPI). Or, Ochoa vise à proposer des 

principes pouvant guider l’interprétation des traités et le law making, permettant ainsi 

l’établissement de standards internationaux en matière de droit de participation et 

d’accès des victimes dans les procédures criminelles. L’approche de l’École de New 

Haven utilisée par ce professeur de droits humains est d’ailleurs reflétée à travers 

l’ouvrage par l’importance qu’il attribue aux objectifs et aux facteurs politiques, 

économiques et sociaux qui influencent le système normatif social
4
. Ainsi, la lecture 

de cet ouvrage s’avère particulièrement pertinente pour tous ceux désirant défendre 

les droits des victimes et tendre vers un élargissement de ces droits à travers les 

procédures pénales. 

Bien qu’il aborde le droit à l’accès aux recours et le droit à l’information 

concernant le déroulement des procédures criminelles, l’auteur centre principalement 

son ouvrage autour des droits à la participation des victimes dans les procédures 

criminelles, droit qu’il juge comme étant une condition sine qua non à la 

reconnaissance des besoins des victimes de violations sérieuses de droits humains. 

Ces droits de participation englobent des droits procéduraux considérablement large, 

soit le droit d’être présent au procès, le droit d’être entendu à toutes les phases de la 

procédure criminelle, le droit d’offrir et d’examiner des éléments de preuve et le droit 

de remettre en cause l’admissibilité et la pertinence des preuves
5
. Ainsi, les droits 

évoqués par Ochoa tendent à établir un tout nouveau rôle pour les victimes dans ces 

procédures criminelles, nouveau rôle qui se présente comme schisme avec la place de 

témoin traditionnellement accordée aux victimes dans plusieurs systèmes de droit 

pénal. L’auteur argumente donc que la reconnaissance des droits de participation 

nécessite la légitimation du droit des victimes de se présenter et de s’adresser 

directement aux tribunaux indépendamment de la défense et du procureur
6
. 
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Devant l’inexistence d’une définition universellement reconnue du concept 

de victime, Ochoa emprunte la notion de victime telle que définie dans la    laration 

des principes fondamentaux de justice des Nations unies, en avançant que : 

Victims are persons who individually or collectively suffered harm, 

including physical or mental injury, emotional suffering [...] or substantial 

impairment of their fundamental rights, through act or omissions that 

constitute [serious] violations of international human rights law [...] Where 

appropriate, and in accordan e with domesti  law, the term “ victim ” also 

includes the immediate family or dependants of the direct victim and 

persons who have suffered harm in intervening to assist victims in distress 

or to prevent victimization7. 

Bien que reconnaissant l’importante hétérogénéité des caractéristiques 

pouvant définir les victimes de violations sérieuses de droits humains, l’auteur 

soulève quelques points communs. En effet, selon Ochoa, toutes ces victimes veulent 

être traitées avec respect par les acteurs du système de justice, obtenir de 

l’information concernant le déroulement des procédures criminelles, présenter les 

faits et preuves concernant les violations qui ont été subies et se faire entendre à 

travers les procédures
8
. Partisan de la théorie de la justice procédurale, l’auteur part 

donc de la notion selon laquelle la reconnaissance de ces droits s’avèrerait bénéfique 

pour les victimes de violations sérieuses de droits humains
9
. En effet, s’inscrivant 

dans la même lignée que des auteurs comme Michèle-Laure Rassat et Helen Fenwick, 

l’auteur affirme que les souffrances résultant des violations sérieuses de droits 

humains serviraient de base à l’intérêt des victimes de participer dans les procédures 

pénales
10

. Or, malgré la prise d’importance de la notion de victime dans le droit 

international, le caractère supposément bénéfique de la participation des victimes dans 

les procédures pénales mérite d’être questionné et ne fait pas unanimité dans la 

littérature. Effectivement, il existe encore très peu d’études démontrant les impacts 

psychologiques de la participation des victimes dans les procédures pénales. De ces 

études, certains soulèvent les bienfaits potentiels de cette participation, alors que 

d’autres soulignent le danger de traumatisme et le stress apportés aux victimes 

pendant les procédures
11

. 
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L’apport le plus important de l’ouvrage relève toutefois du portrait extensif 

que l’auteur dresse de l’état du droit international actuel concernant les droits d’accès 

et de participation des victimes dans un contexte de violation sérieuse de droits 

humains. À travers le chapitre portant sur le statut de ces droits sous le droit 

international, l’auteur tend à illustrer l’évolution significative qu’ont connue les 

normes internationales contre l’impunité, notamment en ce qui concerne l’obligation 

des États à enquêter et à traduire en justice les coupables de violations sérieuses de 

droits humains.  e concert avec cette évolution c’est donc développé une certaine 

reconnaissance de l’existence d’une série de droits pour les victimes, notamment 

évoquées dans les Principes fondamentaux et directives des Nations unies qui prévoit 

l’accès à un recours judiciaire effectif. Toutefois, l’étude d’Ochoa démontre que ces 

droits sont encore loin d’être universellement reconnus
12
. L’analyse approfondie 

menée par l’auteur de la jurisprudence et de la pratique des organes conventionnels 

onusiens, des systèmes régionaux et des approches des systèmes de common law et de 

droit civil prouve qu’il n’existe aucune pratique universelle à l’égard des droits 

d’accès et de participation des victimes dans les procédures pénales. Il existe donc 

une grande divergence entre les approches des différents instruments et organes de 

protection des droits de l’homme.  lors que le Comité des droits de l’homme soutient 

que le Pacte international relatif aux droits civils et politiques
13

 n’octroie aucun droit 

aux victimes dans les procédures, plusieurs autres instruments onusiens demeurent 

complètement muets sur la question
14

. Les systèmes régionaux européens et 

américains font figure d’exemple en reconnaissant l’existence de plusieurs droits 

devant les tribunaux domestiques, notamment le droit de participer activement à 

l’enquête et dans les procédures subséquentes ce qui nécessite, selon la Cour 

interaméricaine des droits de l'homme, dans  illagr n  orales et al    uatemala, 

« substantial possibilities of being heard and acting in the respective proceedings
15

 ». 

La divergence à l’égard de la reconnaissance des droits des victimes s’illustre d’autant 

plus par le contraste entre les approches des systèmes de droit civil et de common 

law. Tandis que le système de droit civil reconnait traditionnellement de nombreux 

droits de participation aux victimes, la common law, bien qu’elle ait elle aussi connu 

une certaine évolution, demeure résistante à voir les procédures pénales dévier de la 

conception du droit pénal comme appartenant exclusivement à la compétence de 

l’État et de l’intérêt public
16

. 

Les droits d’accès et de participation des victimes dans un contexte d’atrocité 

de masse sont également mis en relief par l’analyse de la pratique des tribunaux 

pénaux hybrides et internationaux. Il est ici démontré que l’inclusion de ces droits 

rencontre une certaine opposition dans l’établissement des tribunaux, faisant en sorte 

qu’il n’existe aucune approche commune quant aux droits de participation des 
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victimes en situation d’atrocités de masse.  lors que le Tribunal hybride pour le 

Kosovo, les Chambres spéciales pour les crimes graves du Timor-Leste et le Tribunal 

spécial pour le Liban octroient des droits assez larges qui permettent la participation 

des victimes à travers la plupart des étapes de la procédure, le Tribunal spécial pour la 

Sierra Leone et le Tribunal pénal international pour le Rwanda, tous deux incarnant 

une tradition de common law, n’établissent aucun droit pour les victimes outre le droit 

de participer à titre de témoin
17

. Or, le cas du Tribunal spécial pour le Cambodge, où 

les droits des victimes se sont vus limités à travers les années, illustre bien la cause de 

l’opposition et les défis reliés à l’inclusion des droits de participation dans une 

situation d’atrocité de masse
18
. En effet, l’inclusion des droits de participation des 

victimes dans ce contexte risquerait d’augmenter de façon significative la complexité 

et la durée des procédures ainsi qu’engendrer des coûts qui deviendraient 

insoutenables en vertu du nombre de victimes ressortissant d’une telle situation
19

. 

Toutefois, contrairement aux tribunaux ad hoc mentionnés, le statut de la CPI prévoit 

le droit des victimes à agir indépendamment du procureur et de la défense, ce qui 

permet une participation active à tout moment dans les procédures criminelles. Selon 

l’auteur, les droits des victimes incarnés dans le statut de la CPI représenteraient la 

culmination de l’évolution récente en ce qui concerne la participation des victimes 

dans les procédures criminelles internationales, mais illustrent d’autant plus l’absence 

de cohérence quant à l’approche des tribunaux pénaux hybrides et internationaux. 

Bien entendu, l’idée d’accorder un plus large éventail de droits aux victimes 

dans les procédures criminelles, que ce soit pour des crimes de violations de droits 

humains ou autres, n’est pas une proposition originale en soit et a fait l’objet de 

quelques écrits ainsi qu’à une certaine opposition dans les dernières décennies
20

. La 

reconnaissance de ces droits se heurte de prime abord à la conception largement 

appuyée dans le domaine juridique, notamment chez les penseurs de la tradition de 

common law, selon laquelle la participation des victimes de violations sérieuses de 

droits humains dans les procédures criminelles risquerait d’éroder le fondement même 

des procédures pénales. Selon ce courant, l’introduction des droits d’accès et de 

participation porterait entrave à la quête de l’intérêt public qui constitue la base des 

procédures pénales, et ce, au profit des seuls intérêts des victimes. En ce sens, « victim 

access […] and participation in criminal procedures […] would divert criminal 

tribunals from their main objective, namely the determination of the criminal 

responsibility of those brought before them
21

 ». Il est également argumenté que 

l’attribution des droits de participation aux victimes de violations de droits humains 
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pourrait brouiller le droit, assuré par la garantie à un procès équitable, de la 

présomption d’innocence de l’accusé. Cet argument découle de l’idée selon laquelle 

la présence et la participation des victimes mineraient la capacité des décideurs de 

poser des verdicts basés sur la raison au lieu de l’émotion
22
. À travers l’ouvrage, 

l’auteur prend note de ces obstacles en soutenant, contrairement aux protagonistes des 

arguments précédents, que l’élargissement des droits des victimes peut en fait être 

conciliable avec les besoins de l’intérêt public dans une société démocratique. En 

effet, Ochoa dément cette conflictualité en affirmant que la reconnaissance des droits 

des victimes demeure cohérente avec le système de justice basé sur la rétribution et 

l’intérêt public puisque les droits de participation n’octroient ni aux victimes une 

capacité décisionnelle, ni un pouvoir de veto. En ce sens, la participation des victimes 

représenterait une fonction essentiellement complémentaire qui faciliterait, à travers 

les différentes phases de la procédure criminelle, l’identification, la clarification des 

informations et l’établissement d’une sentence appropriée
23

. 

Selon Ochoa, les droits d’accès et de participation des victimes énumérés ci-

dessus trouvent leur fondement dans les principes internationalement reconnus de 

droits humains. Il est donc avancé que ces droits ne présentent pas une contradiction 

avec les principes, tels que le droit à un procès équitable, qui sous-tendent le système 

de justice pénale, mais trouveraient, au contraire, leur raison d’être dans ces notions 

de procès équitable, de recours effectif et dans le principe de la rule of law. Pour 

Ochoa, ces principes constituent une base légale à l’attribution des droits d’accès et de 

participation des victimes dans la mesure où la nature même des violations sérieuses 

de droits humains reconnait l’effet profondément dommageable de ces crimes sur les 

droits fondamentaux des individus et non pas uniquement sur l’ordre public. La nature 

spéciale des crimes de droits humains s’avère d’ailleurs largement reconnue et permet 

d’étendre le droit à un procès équitable aux victimes dans un contexte de procédure 

criminelle pour violation sérieuse de droits humains
24

. En raison de la nature spéciale 

de ces violations et le caractère public et officiel des procédures criminelles, la 

participation dans les procédures criminelles représente un moyen considérable pour 

les victimes d’affirmer leur dignité auprès de la société à laquelle elles se rattachent. 

La logique de l’auteur est donc cohérente avec les conventions et organes 

conventionnels de droits humains, tels que le PICDP, la Convention américaine 

relative aux droits de l’homme et la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales
25

, qui reconnaissent le droit à un recours effectif comme 

devant être effectif en pratique, pas seulement en théorie. Dans les cas de violations 

sérieuses de droits humains, qui émergent souvent d’un contexte d’impunité et où les 

actes eux-mêmes relèvent fréquemment de l’autorité publique, la participation des 

victimes pourrait jouer un rôle clé dans l’effectivité du recours. Tel que démontré 

dans le système interaméricain, la participation des victimes dans les recours relevant 

                                                 
22  Ibid à la p 174. 
23  Ibid à la p 205. 
24  Ibid à la p 203. 
25  Convention américaine relative aux droits de l'homme, 22 novembre 1969, 1144 RTNU 123 (entrée en 

vigueur : 18 juillet 1978); Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales, 4 novembre 1950, 213 RTNU 221, STE 5 (entrée en vigueur : 3 septembre 1953). 
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de violation de droits humains aurait contribué à faire face à l’impunité sévissant, 

notamment en obligeant un plus grand respect des délais de procédures
26

. Puis, par le 

fait même de rendre les recours plus effectifs, l’établissement des droits de 

participation pour les victimes de violations sérieuses servirait à renforcer la rule of 

law, dans l’optique où cette participation permettrait d’affirmer l’importance que la 

société concernée attribue aux droits ayant été brimés
27

. La participation des victimes 

permettrait donc de répondre à la fois aux besoins d’un procès pénal dans une société 

démocratique, notamment en renforçant l’effectivité des recours, en affirmant 

l’importance des droits qui ont été violés dans la société, en effritant l’impunité et en 

renforçant la rule of law, tout en reconnaissant les intérêts légitimes des victimes 

d’affirmer leur propre dignité à travers les procédures pénales. 

L’auteur pousse l’apport de son ouvrage d’autant plus loin en proposant des 

pistes pouvant guider les décideurs politiques dans la mise en place plus effective des 

droits soulevés. Pour les victimes en situation de violations isolées, il prévoit 

l’implantation de droits assez larges qui demeurent cohérents avec l’évolution du droit 

international, notamment à travers les étapes de l’enquête et du recours, où les 

victimes doivent pouvoir se faire entendre, demander compensation, identifier les 

responsables et contester des preuves. Il soulève également une piste de solution 

réaliste pour répondre aux difficultés logistiques qu’entraine l’établissement des droits 

des victimes en situation d’atrocités de masse.  ans ce contexte, Ochoa pose certaines 

limitations, faisant en sorte que seules les victimes ayant souffert d’une ou de 

plusieurs des inculpations portées contre l’accusé pourraient participer dans les 

procédures criminelles. Il souligne en outre que, dans ces circonstances, il est 

primordial qu’un nombre raisonnable de victimes puissent se présenter directement à 

la Cour puisque cette opportunité « can enhance their self-esteem as it enables them 

to give in their own words their versions of events and views on the identity and 

responsibility of those involved
28

 ». Il suggère donc que certaines personnes puissent 

s’adresser à la Cour et qu’une représentation légale soit offerte aux autres afin que le 

processus demeure aussi efficace que possible tout en habilitant la participation des 

victimes
29

. 

À l’intérieur du contexte actuel d’affirmation et de redéfinition du rôle des 

victimes, l’ouvrage d’Ochoa trouve toute sa pertinence, notamment en poussant vers 

une reconnaissance d’autant plus importante des droits des victimes. La CPI et les 

systèmes régionaux européen et interaméricain reconnaissent clairement l’importance 

de la participation des victimes
30

. Les implications d’une « émancipation des 

victimes » dans les systèmes de common law ne sont toutefois pas à négliger. Alors 

qu’Ochoa affirme que la participation des victimes s’avère compatible avec ces 

                                                 
26  Carlos Ochoa, supra note 3 à la p 151. 
27  Ibid à la p 159. 
28  Ibid à la p 237. 
29 Ibid à la p 251. 
30  Voir à titre d’exemple Kelly c Royaume-Uni (2001), 37 CEDH 109 au para 98; Affaire Nadège 

Dorzema et al (Dominican Republic) (2012), Inter-Am Ct HR (Sér C), noº 251, au para 200;  illagr n 
Morales et al c Guatemala, supra note 15 au para 233; Statut de Rome de la Cour pénale 

internationale, 17 juillet 1998, 2187 RTNU 3 (entrée en vigueur 1 juillet 2002), art 68. 
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systèmes de droits pénaux, d’autres auteurs, tels que Jonathan  oak, évoquent que ces 

droits n’apporteront pas de bénéfices notables aux victimes tant que les procédures 

accusatoires seront encore en place. En effet, ce dernier argumente que « the 

"gladiatorial combat" between prosecution and defence in the trial arena means that 

victims who come to court to give evidence will always face some form of secondary 

victimisation
31

 ». Si, tel que l’affirme Ochoa, la participation des victimes dans les 

procédures criminelles peut servir de théâtre à l’affirmation de la dignité des victimes, 

il s’avère alors légitime de se demander si les systèmes de justice actuels sont 

réellement en mesure de répondre à ces besoins, ou si, au contraire, les procédures 

accusatoires mineraient davantage la dignité des victimes de violations sérieuses de 

droits humains. Ce débat porte d’ailleurs à croire que des réformes plus profondes 

seraient nécessaires pour garantir une réelle protection aux victimes dans les 

procédures pénales
32

. 

                                                 
31  Doak,« The Victim and the Criminal Process », supra note 2 à la p 31. 
32  Ibid; Aldana-Pindell, supra note Error! Bookmark not defined. à la p 673. 


